
 

 
 

Recommandation CM/Rec(2008)3  
du Comité des Ministres aux Etats mem bres  
sur les or ientations pour la m ise en œuvre de la Co nvention européenne du paysage   
 
(adoptée par le Com ité des Ministres le  6 février 2008, 
lors de la 1017e réunion des Délégués des Ministres)  
 
 
Le Comité des  Minis tres,  
 
Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres, afin de 
sauvegarder et de prom ouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine com mun ; 
 
Eu égard à la Convention européenne du pays age (STE n° 176), adoptée par le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe le 19 juillet 2000 et ouverte à la signature des Etats mem bres du Conseil de l’Europe à 
Florence le 20 octobre 2000 ;  
 
Soucieux de parvenir à un développement durable fondé sur un équilibre harmonieux entre les besoins sociaux, 
l’économie et l’environnem ent ; 
 
Notant que le paysage participe de manière im portante à l’intérêt général, sur les plans culturel, écologique, 
environnemental et social, et qu’il constitue une ressource favorable à l’activi té économique, dont une protection, 
une gestion et un am énagement appropriés peuvent contribuer à la création d’emplois ;  
 
Conscients que le paysage concourt à l’élaboration des cultures locales et qu’il représente une composante 
fondam entale du patrimoine cul turel et naturel  de l’Europe, contribuant à l’épanouissement des êtres hum ains et 
à la consolidation de l’identité européenne ; 
 
Reconnaissant que le paysage est partout un élément important de la qualité de vie des populations : dans les 
m ilieux urbains et dans les campagnes, dans les territoires dégradés comme dans ceux de grande qualité, dans 
les espaces remarquables comme dans ceux du quotidien ; 
 
Notant que les évolutions des techniques de productions agricole, sylvicole, industrielle et minière et des 
pratiques en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de transport, de réseaux, de tourisme et de 
loisirs, et, plus généralement, les changements économiques mondiaux continuent, dans beaucoup de cas, à 
accélérer la transformation des paysages ; 
 
Désirant répondre au souhait du public de jouir de paysages de qualité et de jouer un rôle acti f dans leur 
transformation ; 
 
Persuadés que le paysage constitue un élément essentiel du bien-être individuel et social, et que sa protection, 
sa gestion et son aménagement im pliquent des droits et des responsabilités pour chacun ; 
 
Reconnaissant que la qualité et la diversité des paysages européens constituent une ressource com mune et 
qu’il est important de collaborer à sa protection, à sa gestion et à son aménagement ; 
 
Considérant les finalités de la Convention européenne du paysage et désireux d’en favoriser la m ise en œuvre ; 
 
Considérant le souhai t – formulé lors de la Conférence des E tats membres du Conseil  de l’Europe sur la 
Convention européenne du paysage, réunie à S trasbourg les 22 et 23 m ars 2007 – selon lequel  le projet 
d’orientations pour la m ise en œuvre de la Convention européenne du paysage soit transm is par la voie des 



com ités concernés au Comité des  Ministres du Conseil de l’Europe pour adoption, sous  forme d’une 
recommandation du Comité des Ministres  aux E tats membres, 
 
1. adopte les orientations pour la mise en œuvre de la Convention européenne du paysage telles 
qu’elles figurent ci-après ;  
 
2. recommande aux Parties à la convention d’en tenir compte et de les adopter dans le cadre de leurs  
politiques nationales .  
 
 

ORIENTATIONS POUR LA MISE EN Œ UVRE DE LA CONVENTION  EUROPEENNE DU PAYSAGE 
 
Introduction 
 
Ce document com prend un ens emble d’orientations théoriques, méthodologiques et pratiques  pour la mise 
en œuvre de la Convention européenne du paysage (ci -après  « la convention »). Il  es t des tiné aux Parties à 
la convention qui  se fixeraient pour objecti f d’élaborer et de m ettre en œuvre une poli tique du paysage 
s’inspirant de la convention.  
 
Il apporte des propositions qui  tiennent compte des avancées et évolutions de la notion de paysage en 
Europe et des di fférentes  expériences pratiquées et en cours favorisant une application de la convention.  
 
Le concept de paysage traverse une période de trans formation rapide et profonde, avec des avancées 
significatives. La convention cons titue, avec les documents pour sa m ise en œuvre, une réelle innovation 
par rapport aux autres documents internationaux concernant le patrim oine cul turel  et naturel. Elle a été le 
m oteur d’évolutions intervenues dans de nombreux E tats européens, indépendamment de leur adhésion 
officielle à la convention, non seulem ent dans leur législation nationale et régionale, m ais aussi aux 
différents  niveaux administratifs , voi re dans des  documents méthodologiques et les  expérimentations de 
politiques du paysage actives et participatives.  
 
Cette situation s’est produite soit dans des E tats dotés depuis  longtemps de poli tiques  et d’ins truments 
éprouvés  pour le paysage, soi t dans des E tats qui  ne s’en sont pas  encore dotés. La convention es t utilisée 
com me référence par certains Etats afin d’engager un processus de transformation profonde de leur 
politique du paysage et a consti tué ou constitue pour d’autres E tats l’occasion de la définir.  
 
Les orientations et suggestions  qui suivent sont proposées dans  le respect de la liberté et surtout de la 
créativi té des autorités de chaque Etat, en vue de l’élaboration d’instrum ents juridiques, opérationnels , 
adm inistrati fs ou techniques relati fs au paysage. Elles évi tent de donner des interprétations trop univoques  
ou res trictives du texte de la convention, ou de proposer des orientations qui , déjà pratiquées, ont soulevé 
des problèm es. Les solutions que chaque Etat trouvera pour l’application de la convention constituent une 
ressource commune utile pour tous les  autres Etats.  
 
Des principes et des  disposi tions généraux sont présentés  ci -après  :  
 
– les principes  généraux ont pour objet de donner des indications sur certains des articles 
fondam entaux de la Convention européenne du paysage ;  
 
– les dispositions générales ont pour objet d’expliquer les  fondements des mesures à prendre sur un 
plan technique et opérationnel, afin de promouvoir la protection, la gestion et l’aménagement du paysage, 
conformément aux objectifs de qualité paysagère (questions administratives et insti tutionnelles), d’une part, 
et l’intégration du pays age dans les politiques sectorielles ayant des répercussions  sur le pays age (critères 
et instrum ents pour la réalisation de poli tiques du paysage), d’autre part.  
 
Les réunions des ateliers du Conseil  de l’E urope pour la m ise en œuvre de la Convention européenne du 
pays age, ont déjà approfondi  et approfondiront encore des thèm es utiles com me références pour la m ise en 
œuvre de la convention.  
 
Les orientations, ainsi  que les annexes  qui  en font partie intégrante, tendent à faciliter la transposi tion des 
dispositions énoncées dans la convention dans  les textes normati fs nationaux, régionaux et locaux.  
 



Partie I – Pr incipes généraux  
 
Les principes généraux ont pour objet de donner des indications  sur certains des articles fondam entaux de 
la Convention européenne du paysage. 
 
I.1. Enjeux des pr incipes généraux  
 
A. Prendre en considération le territoire tout entier 
 
La convention s’applique à l’ensemble du territoire et couvre les  espaces naturels, ruraux, urbains et 
périurbains. Elle porte tant s ur les espaces  terrestres  que sur les eaux intérieures et mari times. Elle 
concerne les paysages pouvant être considérés comme remarquables, les paysages du quotidien et les 
pays ages  dégradés.  
 
B. Reconnaître le rôle fondamental de la connaissance 
 
L’identi fication, la caractérisation et la qualification des paysages consti tuent la phase préliminaire de toute 
politique du paysage. Elles impliquent une analyse du paysage aux plans morphologique, archéologique, 
historique, cul turel  et naturel, et de leurs interrelations, ainsi qu’une analys e des  transformations. 
La perception du paysage par les populations, tant dans son évolution historique que dans  ses significations 
récentes, devrait être également analysée.  
 
C. Promouvoir la sensib ilisation  
 
L’im plication active des  populations suppose que la connaissance spécialisée soit accessible à tous, c’es t-à-
dire qu’elle soi t mise à disposition de façon aisée et qu’elle soit structurée et présentée de façon à être 
com prise même par les non-spécialistes.  
 
D.  Formuler des stratégies pour le paysage  
 
Chaque niveau administratif (national , régional  et local ) est amené à formuler des s tratégies pour le 
pays age, spéci fiques et/ou sectorielles, dans le cadre de ses  compétences . Celles-ci s’appuient sur les 
m oyens et insti tutions, qui, coordonnés dans le temps et l’espace, permettent la program mation de la mise 
en œuvre des politiques. Les di fférentes stratégies  devraient être liées entre elles par les objectifs de quali té 
pays agère.  
 
E. Intégrer le paysage dans les politiques territoriales  
 
La dimension paysagère devrai t être intégrée dans l’élaboration de toutes les politiques qui  concernent la 
gestion du terri toi re, aussi bien générales que sectorielles, afin de mener à des propositions permettant 
d’accroître la quali té de la protection, de la gestion et de l’aménagement du pays age.  
 
F. Intégrer le paysage dans les politiques sectorielles 
 
Le paysage devrait être pris en compte par des  procédures appropriées perm ettant d’intégrer 
systém atiquem ent la dimension paysagère dans toutes les politiques qui  influencent la qualité des lieux. 
L’intégration concerne aussi bien les  di fférents organismes et les services administrati fs de mêm e niveau 
(intégration horizontale) que les  di fférents organismes adm inistrati fs appartenant à des niveaux différents  
(intégration verticale).  
 
G. Mettre en œuvre la participation du pub lic  
 
Toutes les actions entreprises pour la défini tion, la réalisation et le suivi  des poli tiques du pays age devraient 
être précédées  et accompagnées  de procédures de participation du public et des acteurs concernés, afin 
que ces derniers jouent un rôle actif dans la formulation des objecti fs de quali té paysagère, dans leur mise 
en œuvre et dans leur suivi .  
 



H. Respecter les objecti fs de qualité paysagère 
 
Chaque intervention ou projet d’aménagement devrai t respecter les objectifs de quali té paysagère. Ils 
devraient en particulier améliorer la qualité pays agère ou, du moins, ne pas provoquer son 
amoindrissement. En conséquence, il s erait nécessaire d’évaluer les  effets des projets, quelle que soi t leur 
échelle, sur les  paysages et de définir des règles et instruments  pour répondre à ces effets. Chaque 
intervention ou projet d’aménagement devrai t être non seulement compatible mais aussi appropriée aux 
caractères des lieux.  
 
I. Développer l ’assistance m utuelle et l’échange d’informations  
 
L’échange d’informations, la ci rculation des théories, des méthodologies et des expériences, entre les  
spécialistes  du pays age, comm e l’enseignem ent apporté par ces expériences sont fondamentaux pour 
favoriser l’ancrage social  et terri torial  et l’accom plissement des objecti fs de la Convention européenne du 
pays age.  
 
I.2. Définition du paysage   
 
« Aux fins de la présente convention : a. « Paysage » désigne une partie de terri toire telle que perçue par les 
populations, dont le caractère résulte de l ’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs 
interrelations ; » (article 1 de la Convention européenne du paysage – Défini tions) 
 
« Sous réserve des dispositions de l ’article 15, la présente convention s’applique à tout le terri toire des 
Parties et porte sur les espaces naturels, ruraux, urb ain et périurbains. Elle inclut les espaces terrestres, les 
eaux intérieures et m ari times. Elle concerne, tant les paysages pouvant être considérés comme 
remarquables, que les paysages du quotidien et les paysages dégradés. » (article 2 de la Convention 
européenne du paysage – Champ d’application)  
 
Le concept de paysage tel qu’énoncé par la convention es t di fférent de celui  qui  peut être formulé dans 
certains docum ents qui  assimilent le pays age à un « bien » (conception patrimoniale du paysage) et le 
quali fient (paysage « culturel  », « naturel », etc.) en le considérant comme une partie de l’espace physique. 
Ce nouveau concept exprime au contraire la volonté d’affronter de façon globale et frontale le thème de la 
quali té des lieux où vivent les populations, reconnue comme condition essentielle pour le bien-être (compris 
aux sens physique, physiologique, psychologique et intellectuel) individuel et social , pour un développem ent 
durable et comme ressource favorisant les activités économiques.  
 
L’attention est portée sur le territoire tout entier, sans distinction entre les parties  urbaines, périurbaines, 
rurales et naturelles , ni  entre les parties qui peuvent être considérées comme exceptionnelles, du quotidien 
ou dégradées ; il n’est pas limité à des éléments culturels, arti ficiels ou naturels : le paysage forme un tout, 
dans lequel  les  élém ents consti tuti fs sont considérés simultanément dans leurs interrelations.  
 
La notion de développement durable est conçue com me intégrant pleinement les dimensions 
envi ronnementale, culturelle, sociale et économ ique de façon globale et intégrée, c’est-à-dire en les  
appliquant au territoire tout entier.  
 
La perception sensorielle (visuelle, auditive, olfactive, tactile et gus tative) et émotionnelle que les populations 
ont de leurs lieux de vie et la reconnaissance de leur diversi té et spécificité historiques et cul turelles  sont 
essentielles pour le respect et la sauvegarde de l’identi té des populations et l’enrichissement individuel et 
social . Elle implique une reconnaissance des droi ts et des  devoi rs des populations à jouer un rôle acti f dans 
les processus d’acquisition des  connaissances, de décision et de gestion de la qualité des lieux. 
L’im plication des populations dans les décisions d’intervention et dans leur mise en œuvre et leur gestion 
dans la durée est considérée non pas com me un acte form el mais comme partie intégrante des processus 
de protection, de gestion et d’aménagement.  
 
I.3. Reconnaissance juridique du paysage   
 
« Chaque Partie s’engage : a. à reconnaître juridiquement le paysage en tant que composante essentielle 
du cadre de vie des populations, expression de la diversité de leur patrimoine commun cul turel et naturel, et 
fondem ent de leur identité ; » (article 5 de la Convention européenne du paysage – Mesures générales) 



 
La reconnaissance juridique du paysage implique des droi ts et des responsabilités pour toutes les 
institutions et de tous les citoyens de l’Europe envers leur cadre de vie. Le pays age est le résultat 
concomitant de m ultiples actions de transformation, dues à de multiples acteurs  intervenant sur les  
dynamiques  territoriales de manières très variées et à des échelles de temps et d’espace di fférentes. Ces 
interventions peuvent résulter de l’action des  pouvoirs publics qui  réalisent des projets  de grande ampleur ou 
d’actions individuelles qui peuvent s’effectuer sur un espace de dimension restreinte.  
 
I.4. Polit iques du paysage   
 
« Aux fins de la présente convention : … b . « Poli tique du paysage » désigne la formulation par les autori tés 
pub liques compétentes des principes généraux, des stratégies et des orientations permettant l ’adoption de 
m esures particulières en vue de la protection, la gestion et l’aménagement du paysage ; » (article 1 de la 
Convention européenne du paysage – Défini tions) 
 
Du point de vue opérationnel, la convention implique :  
 
– la définition de politiques spéci fiques du paysage, et, dans  le même temps, une intégration 

systém atique de la dimension paysagère dans toutes les politiques sectorielles qui , directement ou 
indirectem ent, ont une influence sur les  transformations du terri toire. Le paysage n’est donc pas un 
thème sectoriel  que l’on peut accoler ou ajouter aux autres, il en es t consubstantiel ;  

 
– le passage d’une poli tique fondée sur la seule protection des éléments et des  parties du territoire 

reconnues com me remarquables à une politique attentive à la qualité de tous les  lieux, qu’ils soient 
remarquables, du quotidien ou dégradés ;  

 
– la définition et l’expérim entation de nouvelles formes de collaboration entre les di fférents organismes 

et les différents niveaux de l’administration ;  
 
– l’évolution des méthodes d’observation et d’interprétation du paysage, qui devraient désorm ais :  

 
 - envisager le territoire dans son ensemble (et non plus se lim iter à identi fier des  lieux à 

protéger) ; 
- intégrer et articuler simultanément plusieurs  approches , écologiques, archéologiques, 
historiques, cul turelles, perceptives et économiques ;  

 - intégrer les  aspects  sociaux et économiques.  
 
I.5. Interventions paysagères  
 
La convention énonce des définitions d’actions sur le pays age : protection, gestion et am énagem ent.  
 
« Aux fins de la présente convention : … d. « Protection des paysages » comprend les actions de 
conservation et de m aintien des aspects significatifs ou caractéristiques d’un paysage, justi fiées par sa 
valeur patrimoniale émanant de sa configuration naturelle et/ou de l’intervention humaine ; » (article 1 de la 
Convention européenne du paysage – Défini tions)  
 
Le concept de protection intègre l’idée que le pays age est soum is à des évolutions qu’il est nécessaire 
d’accepter, dans certaines limites. Les actions de protection, qui  font l’objet d’un grand nom bre 
d’expériences, ne peuvent pas  avoi r la finali té d’arrêter le tem ps, ni  de reconstruire des caractères naturels 
ou anthropiques qui  ont disparu ; elles peuvent en revanche orienter l’évolution des  lieux pour transmettre 
aux générations futures leurs  caractères spéci fiques, matériels et immatériels. Les caractères d’un paysage 
dépendent de facteurs économiques , sociaux, écologiques , culturels ou historiques , dont l’origine est 
souvent extérieure aux lieux concernés. La protection du paysage devrait agir non seulement sur les 
caractères présents  dans les si tes, m ais également sur les facteurs externes, à l’échelle appropriée.  
 
« Aux fins de la présente convention : … e. « Gestion des paysages » com prend les actions visant, dans 
une perspective de développement durab le, à entreteni r le paysage afin de guider et d’harmoniser les 
transformations indui tes par les évolutions sociales, économiques et environnem entales ; » (article 1 de la 
Convention européenne du paysage – Défini tions)  
 



La ges tion du paysage es t une action continue dans le tem ps destinée à infléchi r toute action susceptible de 
m odifier le paysage. Elle s’envisage comme une form e d’aménagement adaptati f qui  lui -même évolue au fur 
et à mesure que les  sociétés  trans forment leur mode de vie, leur développem ent et les milieux. Elle se 
conçoit comme un projet de territoire prenant en com pte les aspi rations sociales nouvelles, les prévisions de 
m odification des caractères biophysiques et culturels et l’accès aux ressources naturelles.  
 
« Aux fins de la présente convention : … f. « Aménagement des paysages » comprend les actions 
présentant un caractère prospectif particulièrem ent affirmé visant la mise en valeur, la restauration ou la 
création de paysages. » (article 1 de la Convention européenne du paysage – Défini tions)   
 
L’aménagement du paysage es t assimilable à la notion de projet de territoire et vise des  formes de 
transformation ayant une capacité à anticiper les nouveaux besoins sociaux en tenant compte des 
évolutions  en cours. Il  devrai t être également conforme au développement durable et prévoir les processus 
écologiques et économ iques  à moyen et long term e. L’aménagement s’applique aussi à la réhabili tation des 
lieux dégradés (m ines, carrières, décharges, friches, etc.) afin qu’ils répondent aux objecti fs de qualité 
pays agère formulés.  
 
L’action sur le paysage est un assem blage de protection, ges tion et aménagement sur un même terri toire : 
certaines  parties et éléments peuvent être protégés, d’autres  aspects, en particulier les processus, gérés et 
d’autres transform és volontai rement.  
 
Partie II – Dispositions générales  
 
Les dispositions générales, telles qu’elles figurent à l’article 5 de la Convention, ont pour objet d’expliquer les 
fondem ents des mesures à prendre sur les plans technique et opérationnel, afin de prom ouvoir la protection, 
la gestion et l’aménagement du pays age conformément aux objecti fs de quali té paysagère (ques tions 
adm inistratives  et insti tutionnelles), d’une part, et l’intégration du paysage dans chacune des politiques 
sectorielles ayant des répercussions  sur le pays age (critères et ins truments pour la réalisation de poli tiques 
du paysage), d’autre part. 
 
II.1. Répartition des compétences et organisation a dministrative  
 
« Chaque Partie met en œuvre la présente convention, en particulier ses articles 5 et 6, selon la répartition 
des compétences qui lui est propre, conformém ent à ses principes constitutionnels et à son organisation 
adm inistrative, et dans le respect du principe de subsidiarité, en tenant compte de la Charte européenne de 
l’autonom ie locale. S ans déroger aux dispositions de la présente convention chaque Partie met en œuvre la 
présente convention en accord avec ses propres poli tiques. » (article 4 de la Convention européenne du 
paysage – Réparti tion des compétences) 
 
Certains Etats, en Europe, ont depuis longtemps mis en œuvre des poli tiques du paysage, plus ou moins  
articulées  et sectorielles, qui trouvent leurs  origines dans les législations et réglementations  du patrimoine 
historique ou naturel  des premières décennies du XXe siècle ; elles sont fondées généralement sur des 
normes appliquées à quelques espaces  ou com posantes considérés  comme particulièrement intéressants 
pour différentes raisons (en général, prévalait le concept de beauté naturelle, beauté pi ttoresque, 
panoramique... liées  à une m atrice cul turelle des XVIe et XVIIIe siècles s’exprimant notamment dans des  
tableaux). Dans certains de ces  Etats, les compétences administratives  sont attribuées aux organismes qui, 
à différents niveaux, sont responsables du patrimoine historique et culturel .  
 
D’autres Etats ont développé, surtout pendant les dernières décennies, des poli tiques  portant une attention 
particulière à la réglementation de l’envi ronnement (air, eau, terre, flore et faune) et le thèm e du paysage a 
été souvent assim ilé à celui  de l’environnement. Dans plusieurs Etats, les compétences  relatives  au 
pays age ont été assignées à des organismes adm inistratifs de gestion de la nature, de l’environnement ou 
de l’écologie.  
 
Dans d’autres Etats encore les compétences sont intégrées dans les organismes adm inistrati fs 
responsables de l’aménagement du territoi re.  
 
Face à la complexité des thématiques paysagères d’autres s olutions ont été trouvées, ces dernières années, 
tant au niveau national  que, surtout, aux niveaux régional  ou local . Les compétences ont été parfois  confiées 
aux secteurs qui  s’occupent des poli tiques  du terri toi re et de la construction, parfois à ceux des travaux 
publics, et, d’autres fois encore, à ceux de l’agricul ture, etc. 



 
Chaque E tat décide de son organisation institutionnelle en matière de paysage, conformém ent à son 
organisation insti tutionnelle générale (centralisée, décentralisée, fédérale), aux niveaux de gouvernem ent 
existants (des niveaux nationaux aux niveaux locaux), et conformément à s es tradi tions administratives et 
cul turelles  et aux structures existantes.  
 
Il conviendrait, toutefois, que les questions de paysage fassent l’objet d’une reconnaissance spécifique 
entraînant une autonomie soit du point de vue de l’attribution des responsabili tés  adm inistratives soit de 
celui  des activités cogni tives et opérationnelles, indépendamment de l’éventuelle intégration dans de plus 
vastes secteurs adm inistratifs.  
 
En ce qui concerne l’attribution des com pétences aux di fférents niveaux administratifs, elle devrait se fonder 
sur le principe de la subsidiarité, selon lequel les actions devraient être menées au niveau ins titutionnel le 
plus proche des citoyens. Il  serait toutefois nécessaire que les niveaux administrati fs supérieurs assument 
les tâches  d’orientation et de coordination qui ne relèvent pas du niveau local  (par exemple orientation, 
coordination, banques de données s pécialisées , poli tiques  et instruments de planification nationaux ou 
régionaux, etc.) ou lorsqu’on y gagne en efficaci té. Les expériences des di fférents Etats  et régions peuvent 
consti tuer des références en vue de la formulation de solutions.  
 
Afin d’abouti r à l’intégration du paysage dans les politiques  territoriales, il sem ble essentiel  d’utiliser des 
m éthodes de concertation, en particulier de concertation préalable, entre les différents  niveaux de 
l’administration du terri toi re (administrations de l’E tat et des autori tés  locales) et entre les di fférents 
organismes et secteurs  de l’administration du terri toi re de même niveau (concertations horizontale et 
verticale).  
 
La concertation devrai t concerner aussi bien la formulation des stratégies générales que les décisions 
opérationnelles. C’est par ce moyen qu’il est possible de dépasser une conception de quali té liée s eulem ent 
à la protection d’espaces particuliers et d’éviter le risque de politiques  di fférentes , voire contradictoi res , de la 
part des différents s ecteurs de l’administration publique.  
 
Au niveau national, il  serait donc utile de prévoir des instruments et des procédures de concertation 
permanente et des réunions  régulières entre les organismes ayant la responsabili té adm inistrative la plus 
centrale (ministères) afin de défini r et d’accorder les stratégies et de préparer des instances de concertation 
(par exem ple une conférence permanente interministérielle). Il peut en être de m ême, verticalem ent, entre 
m inistères et niveaux adm inistrati fs inférieurs  (par exem ple, des conférences  Etat-Régions) et au sein des 
différents  niveaux administratifs . Outre ces  form es perm anentes , des  modali tés de collaboration pourraient 
être définies entre les différents  organismes et instituts (publics et/ou privés), spécialisés  dans des 
problèmes particuliers, nationaux, locaux, en particulier entre les directions responsables des différents 
secteurs opérationnels, dans les régions, dans les  organismes supracomm unaux et m ême dans les 
com munes. 
 
Il conviendrait également de prévoir des organismes nationaux, régionaux, locaux, de caractère consultatif 
et d’orientation, portant assistance aux services  techniques et adm inistrati fs cités ci-dessus (observatoires 
du paysage, conseil  du pays age, centres ou ins tituts du paysage, etc.). Ces organism es pourraient être 
com posés de représentants des autori tés administratives, des com munautés scientifiques et 
professionnelles expertes en paysage, et d’associations . 
 
A l’intérieur de ses s tructures  et de ses  modali tés d’adm inistration du pays age, chaque E tat peut défini r les 
critères et les modali tés  de la participation des populations.  
 
Les autorités publiques consacrent à la politique du paysage des moyens humains et financiers : ces 
derniers peuvent être issus de ressources soi t spéci fiques soi t d’autres secteurs (environnement, tourism e, 
travaux publics , cul ture, etc.), voi re avec l’introduction du paysage dans  ces poli tiques sectorielles.  
 
II.2. Critères et instruments des politiques du pay sage  
 
Les étapes fondamentales du processus qui  conduit à l’action paysagère sont :  
 
– la connaissance des  paysages ; identification, caractérisation et quali fication ; 
 
– la formulation des objectifs de qualité pays agère ; 



 
– l’atteinte de ces objecti fs par des actions de protection, de gestion et d’aménagement du paysage 

dans  le temps (actions et mesures  exceptionnelles , et actions et mesures ordinaires) ; 
 
– le suivi des transformations, l’évaluation des effets des poli tiques, l’éventuelle redéfini tion des  choix.  
 
Participation, concertation, partage de vues et approbation (entre les  institutions et la population, horizontale 
et verticale) devraient être organisés à toutes  les étapes de ce processus.  
 
Le cadre juridique de ce processus devrai t affirmer davantage des principes que des méthodes 
opérationnelles spécifiques qui  seront laissées à des instruments de caractère plus  technique et plus 
facilem ent m odifiables dans le temps (règlem ent de mise en œuvre, documents  annexes , etc.). Ces 
principes et méthodes devraient favoris er la créativité de la recherche et de l’expérimentation qui  sont déjà 
en cours dans di fférents E tats ou qui naissent de la collaboration entre plusieurs  Etats.  
 
II.2.1. La connaissance des paysages : identificati on, analyse, qualif ication  
 
La connaissance des paysages  cons titue la première étape fondamentale d’un processus s oit de form ulation 
de choix, soi t d’im plication des acteurs dont les  activi tés  influent sur les paysages ; elle condui t à la 
form ulation d’objectifs de qualité paysagère et à l’action paysagère.  
 
« C. Identification et qualification  
1. En mobilisant les acteurs concernés conformém ent à l’article 5.c et en vue d’une m eilleure connaissance 
de ses paysages, chaque Partie s’engage :  
a. i). à identifier ses propres paysages, sur l ’ensemble de son terri toi re ;  

ii.) à analyser leurs caractéristiques ainsi  que les dynamiques et les pressions qui les modi fient ;  
iii). à en suivre les transform ations ;  

b . à quali fier les paysages identifiés en tenant com pte des valeurs particulières qui  leur sont attribuées par 
les acteurs et les populations concernés.  
2. Les travaux d’identification et de qualification seront guidés par des échanges d’expériences et de 
m éthodologies, organisés entre les Parties à l’échelle européenne en application de l ’article 8. »  (article 6 de 
la Convention européenne du paysage – Mesures particulières) 
 
Les divers textes relatifs à la convention et les diverses pratiques déjà en cours, expérim entaux ou us uels, 
dans di fférents Etats européens, révèlent une diversité d’approches de la production des  connaissances qui  
sont le reflet de la diversité des  conceptions culturelles. Cependant, il existe une cons cience aiguë de 
l’inadéquation des instrum ents théoriques et méthodologiques les plus utilisés aux nécessités de l’action. Ils 
appartiennent en effet encore trop souvent à des univers disciplinaires cloisonnés, alors que le paysage 
dem ande des réponses adaptées  dans des échelles de temps et d’es pace trans versales  susceptibles de 
satisfaire le besoin de connaissance des changem ents permanents à l’échelle locale. Parm i ces approches, 
on peut distinguer : 
 
– celle que l’on peut qualifier de « description-interprétation » qui tente de répondre à l’exigence de 
 connaissance par les instrum ents  et les mesures de gestion des  transformations terri toriales (plans 
 généraux et de secteur, projets  de pays age, etc.) ;  
 
– les approches davantage « analytico-descriptives », relativem ent autonomes, ayant une finalité 
 opérationnelle à une échelle locale.  
 
Le terme « identi fication » devrai t donc être entendu dans un sens  large, com me l’expression de cette 
exigence préliminai re ; elle est consti tuée d’une phase de compréhension et d’analys e des  caractéristiques  
spécifiques (caractérisation) et d’une phase d’identification des problèmes de quali té (qualification), pouvant 
varier selon la complexi té des situations et les finalités. Le terme « identi fication » ne devrai t pas  être 
interprété de façon réductrice ni limité à un inventaire des paysages, mais être articulé à la formulation des 
objectifs de quali té paysagère.  
 



La connaissance des paysages  devrai t se développer selon un processus d’identi fication, de caractérisation 
et de qualification, comprenant :  
 
– la compréhension et la description des caractéristiques matérielles  spéci fiques des lieux dans leur 
 état actuel, mettant en évidence les traces  laissées par les processus naturels et hum ains, en 
 reconnaissant que les caractéristiques des  paysages  résultent de l’action des facteurs  naturels et/ou 
 hum ains et de leurs interrelations ;  
 
– l’examen des processus évoluti fs et la mise en évidence des dynamiques tem porelles, passées, 
 présentes et prévisibles , dues à des facteurs  humains ou naturels, ainsi que des  possibles pressions 
 qui  s’exercent sur les pays ages  et les risques qui  peuvent en résul ter ;  
 
– la reconnaissance des caractéristiques  et des s ystèmes de valeur, fondés  sur les analys es des 

experts ou sur la connaissance des perceptions s ociales du paysage et de leur distribution spatiale. 
Cette connaissance s’acquiert par diverses formes de participation du public au processus de 
défini tion des poli tiques du paysage ainsi que par l’analyse de la distribution géographique de la 
population.  

 
Les orientations des mesures ne devraient pas être trop di rigistes quant aux méthodes, aux étapes et aux 
acteurs du processus de production des connaissances : certaines administrations publiques peuvent 
prévoi r des catalogues ou atlas de paysages  comme instruments autonomes, avec des organismes 
spécifiquement chargés de leur réalisation. S elon les Etats, ces documents sont intitulés de m anière 
différente : atlas de paysages, catalogue de paysages, carte des terri toires pays agers, carte d’évaluation 
des caractéristiques du paysage... Ils ont pour même caractéristique de fournir un référentiel  comm un et de 
consti tuer égalem ent un langage comm un qui facili te la communication entre les  acteurs. D’autres 
adm inistrations peuvent laisser aux experts le choix d’utiliser l’analyse descriptive ou la description 
interprétative com me première étape de connaissance dans les ins truments de défini tion et de m ise en 
œuvre d’une poli tique paysagère, selon le niveau administratif, l’échelle, les objectifs, les outils 
(programmes, plans, chartes, etc.).  
 
Des actions devraient être prises afin :  
 
– de favoriser l’intégration des  di fférentes  approches  de production de connaissances qui  permettent 

l’observation du terri toi re (sous les  angles  économique, social , environnemental , historique/cul turel , 
perceptif/visuel , etc.) ;  

 
– de véri fier que les analyses concernent le territoire tout entier (prenant en compte les parties 

remarquables, du quotidien ou dégradées) et pas seulement des parties ou des éléments considérés 
comme signi ficati fs ou exceptionnels ;  

 
– de veiller à la facili té d’accès , à la clarté et à la transparence de l’organisation, et à la présentation 

des connaissances, dans  un but de participation des  populations aux orientations des  politiques du 
pays age ;  

 
– de favoriser la réalisation et la mise à disposition de banques de données adaptées au paysage ; 

celles-ci devraient concerner tant l’état des  lieux que les dynamiques passées et actuelles, les 
pressions  et risques, et prendre en com pte tant les aspects naturels qu’anthropiques. Les 
informations devraient être m ises à jour périodiquement et d’autant plus fréquem ment que les 
évolutions  sont rapides. Elles devraient être conformes à des cri tères  reconnus à l’échelle nationale 
et, autant que possible, internationale, de manière à favoriser les échanges d’expériences entre les  
Etats, les  régions et les  collectivités territoriales à d’autres  échelles.  

 
II.2.2 Formulation d’objectifs de qualité paysagère   
 
« D. Objectifs de qualité paysagère  
Chaque P artie s’engage à form uler des ob jecti fs de qualité paysagère pour les paysages identifiés et 
quali fiés, après consul tation du public conformément à l’article 5.c. » (article 6 de la Convention européenne 
du paysage – Mesures particulières)  
 



Certains éléments naturels et/ou his toriques des lieux peuvent faire l’objet d’une attention particulière pour 
en préserver le rôle spécifique, le sens historique particulier, les  potentiali tés environnem entales ou autres, 
tels que, dans le terri toire agricole, les haies, les plantations d’alignement, les murets de pierre sèche ou de 
terre, les terrasses, les  arbres isolés monumentaux, les  sources ou les réseaux de canaux his toriques. Les 
instrum ents  utilisés peuvent aller des form es de protection juridique aux financements attribués aux 
propriétaires  et aux agriculteurs  pour l’entretien, la replantation ou l’intégration, ou bien à des formes de 
valorisation accompagnées d’éventuels  supports didactiques  qui  orientent et transmettent les techniques 
anciennes d’entretien du paysage.  
 
Peuvent être l’objet d’indications spéci fiques et de mesures normatives certains types  d’intervention et de 
transformation influant fortement sur la quali té des lieux, comme les lignes électriques, les rés eaux et les 
antennes  téléphoniques, les  éoliennes, les carrières, les m ines, l’affichage publicitaire et poli tique, les 
installations de loisirs (camping, caravanes, équipements récréatifs , etc.).  
 
Certains thèmes et préoccupations de développement urbain, à individualiser selon les spéci ficités des 
différents  territoires, peuvent être l’objet d’indications et de norm es spéci fiques et peuvent être signalés 
com me thèmes d’études paysagères  particulières : par exemple les entrées de ville, les  lim ites ville-
cam pagne, les terri toires périurbains, les liaisons linéai res  entre des centres historiques  (conurbations 
linéaires), etc.  
 
Les condi tions d’accès du public aux pays ages devraient être garanties dans  le res pect de la propriété 
privée, mais il conviendrait que les  voies d’accès, routes, chemins et sentiers, perm ettent de jouir des 
pays ages . A cet effet, les  autori tés  peuvent prévoi r, en accord avec les acteurs concernés, de supprim er des 
obstacles visuels  ou de m énager des couloirs visuels sur un paysage qui le m éri te. Ces voies  d’accès  
devraient également prévoir les  équipements nécessaires  au bien-être des usagers, c’est-à-dire à leur 
confort et à leur sécuri té, et être conformes aux condi tions du développement durable.  
 
La défini tion des objecti fs  de quali té devrai t se fonder sur la connaissance des caractéristiques et des 
quali tés spéci fiques des lieux concernés, s ur la mise en évidence des  dynamiques et des potentialités ainsi 
que sur les perceptions  par les populations. Certaines questions  ou com posantes paysagères peuvent faire 
l’objet d’une attention particulière. Les objecti fs de quali té paysagère constituent l’aboutissement du 
processus d’élaboration de l’action paysagère, qui  suppose la « production » des connaissances, la 
consultation des populations, la formulation des  politiques  et les stratégies d’action et de suivi.  
 
Les objectifs  devraient consti tuer l’orientation préliminaire pour la formulation des mesures  à prendre, en vue 
de protéger, de gérer et d’aménager les  paysages , et de les gérer dans le temps. Ils devraient être élaborés 
en articulant les exigences sociales et les valeurs que les populations  attribuent aux paysages avec les 
décisions politiques qui  interviennent sur la m atérialité des  composantes  des paysages. Une attention 
particulière devrai t être portée à la diversité des  perceptions sociales, qui reflètent la diversi té des 
populations.  
 
L’application concrète des choix de protection, de gestion et d’aménagement devrait viser l’ensemble du 
pays age et évi ter de le diviser en autant d’éléments qui le composent : le paysage es t caractérisé par les 
interrelations de plusieurs  domaines (physiques, fonctionnels, s ymboliques , cul turels et historiques , formels, 
etc.) qui consti tuent des s ystèm es paysagers anciens  et récents . Ceux-ci peuvent s’imbriquer et se 
superposer dans une m ême partie de terri toire. Le pays age n’es t pas  la simple somm e de ses élém ents 
consti tutifs.  
 
Les objectifs  de qualité paysagère devraient être définis par les  instruments généraux de la poli tique du 
pays age aux différentes échelles (nationale, régionale, locale, etc.) et mis en œuvre formellement par les  
documents de planification urbaine et territoriale ainsi que par les instruments sectoriels ; ces documents 
peuvent en retour apporter une contribution spéci fique à la formulation des objectifs de qualité paysagère.  
 
Afin de favoriser la bonne réussite du processus, il  serait nécessaire d’associer, dès le début, le public et les 
différents  acteurs concernés.  
 



II.2.3. Participation, sensibilisation, formation, éducation  
 
A. Participation  
 
« Chaque Partie s’engage :  
… c. à mettre en place des procédures de participation du public, des autorités locales et régionales, et des 
autres acteurs concernés par la conception et la réalisation des politiques du paysage m entionnées à 
l’alinéa b ci-dessus ; » (article 5 de la Convention européenne du paysage – Mesures générales)  
 
La certitude que le renforcement de la relation entre population et lieu de vie est à la base d’un 
développem ent durable affecte l’ensem ble du processus de défini tion des poli tiques du paysage. Par 
ailleurs, la participation est considérée comm e un ins trument permettant de renforcer l’identité des 
populations, qui se reconnaissent elles -mêmes dans  leur cadre de vie. 
 
L’im plication du public, qui peut suppos er des contradictions dues à la diversité des s ystèm es de valeurs  
que les  divers groupes sociaux peuvent exprimer, devrait être considérée comm e un enrichissement et une 
possibilité de validation des connaissances, de défini tion des  objecti fs et d’action.  
 
La participation im plique une communication dans  les deux sens, des  experts et des s cienti fiques vers les 
populations et vice-vers a. Les populations possèdent des connaissances empiriques (savoi rs locaux et 
naturalistes) qui peuvent être utiles pour com pléter et relativiser les  savoirs  savants.  
 
Cela a également une influence sur l’activi té de « qualification », comprise comme la confrontation 
dialectique entre les analyses des experts et les valeurs  attribuées par les populations  au paysage, dans  la 
conscience de l’existence de di fférents sys tèmes de « valeurs » et de « non-valeurs », aussi bien 
consolidées qu’en cours de défini tion (universelles, propres aux cul tures nationales , aux cul tures locales, à 
la culture de chaque individu). Ces s ystèm es de valeurs  appartiennent à la culture savante comme à la 
cul ture populaire : elles sont quali tatives et non pas quantifiables, certaines s ont parfois en opposi tion entre 
elles. Le concept de participation implique la prise en compte de la perception sociale du paysage et des  
aspirations des populations dans les  choix de protection, de gestion et d’aménagement des  paysages . Dans 
ce sens, le concept de paysage proposé par la convention im plique un exercice de démocratie qui  
transcende les di fférences pour trouver les  trai ts com muns, jusqu’à la formulation de synthèses 
opérationnelles ; cela constitue une alternative à la form ulation de classifications  hiérarchiques des  qualités 
pays agères  par des  experts.  
 
Les moyens  pour la participation devraient être choisis par chaque Etat, dans  des modali tés adaptées aux 
différents  problèm es identi fiés, en tenant compte des  habi tudes de consul tation et de confrontation en 
vigueur, des différentes organis ations adm inistratives, des caractéris tiques des différentes réalités 
terri toriales, des types d’instrum ents opérationnels utilisés , des échelles d’intervention, des expériences 
passées et présentes au niveau international. En tout état de cause, la participation vise tous les acteurs 
concernés : les autorités nationales, régionales  et locales, les populations directem ent concernées, le public 
en général, les organisations non gouvernem entales , les acteurs économiques, les professionnels et les 
scienti fiques du paysage.  
 
La participation concerne les  di fférentes  phases des processus d’élaboration et de mise en œuvre des 
politiques du paysage, en particulier ceux de la connaissance des paysages, ceux de la définition des 
objectifs de quali té paysagère et de décision, ceux de réalisation des actions dans  le temps. La participation 
devrai t être considérée aussi comme un s ystèm e d’information réciproque des diverses catégories d’acteurs. 
Il est particulièrem ent important que la participation s oit organisée à toutes les phases de la m ise en œuvre, 
depuis la connaissance jusqu’à la mise en œuvre des actions décidées en concertation, c’est-à-dire tout au 
long de la réalisation des projets élaborés par l’ensemble des  acteurs. 
 
Dans la défini tion des modalités d’approbation des  choix, il  peut être fai t appel aux moyens  déjà utilisés et 
expérimentés, tels que la concertation, l’enquête publique, les réunions d’information ou les  expositions 
pédagogiques. Ces moyens peuvent être également utilisés sim ultaném ent.  
 



B. Sensibilisation  
 
« A. Sensibilisation  
Chaque P artie s’engage à accroître la sensib ilisation de la société civile, des organisations privées et des 
autori tés publiques à la valeur des paysages, à leur rôle et à leur transform ation. » (article 6 de la 
Convention européenne du paysage – Mesures particulières)  
 
La nécessité de sensibiliser la société civile, les  organisations  privées et les autori tés publiques à la valeur 
des pays ages, à leur rôle et à leurs transform ations ne signi fie pas que celles-ci  ne sont pas s ensibles  à la 
quali té du cadre de vie. Elle signi fie davantage que les sensibili tés  existantes ne sont pas toujours 
opératoires et que les acteurs ne font pas toujours le lien entre le paysage et le cadre de leur vie 
quotidienne. La sensibilisation est donc une manière de fai re comprendre les  relations  qui existent entre le 
cadre de vie, les activi tés  que chaque acteur développe dans  l’exercice de sa vie quotidienne et les  
caractéris tiques du milieu naturel , de l’habi tat ou des infras tructures. Cette sensibilisation pourrai t être 
utilement fondée sur des expériences d’échanges entre les populations concernées par les  décisions 
d’aménagement et les détenteurs  du savoi r savant et technique, c’est-à-dire les scientifiques et les  experts.  
 
Diverses formes de sensibilisation peuvent être utilisées, de manière permanente, périodique ou ponctuelle :  
 
– des publications, expositions , documents audiovis uels, sim ulations, interventions d’artistes  et de 

photographes peuvent être réalisés aux niveaux national, régional  ou local . Déjà largement utilisés, 
les docum ents  écrits et audiovisuels peuvent prendre la forme de plaquettes illus trées, de montages 
audiovisuels ou d’expositions, à des échelles diverses. Ces m éthodes sont souvent utilisées à 
l’échelle locale, pour traiter du paysage d’une commune ou d’un ensemble de terri toi res 
communaux. Elles  peuvent également faire l’objet de présentations s uivies d’un débat avec la 
population locale, ce qui permet de recueillir l’avis des habitants. Des  outils de simulation, de 
représentation du paysage de manière tridimensionnelle ou par blocs diagram mes, perm ettent une 
m eilleure compréhension et une discussion plus  riche entre les acteurs impliqués ;  

 
– des ém issions de télévision, encore insuffisantes, devraient être développées tant s ur des questions 

générales que sur des expériences locales  ;  
 
– des expériences de sensibilisation locale, comme la visite comm entée d’un terri toi re, suivie 

conjointement par les populations locales, les élus et les experts ou les scientifiques. De telles 
expériences  peuvent susci ter un débat et conduire à une réflexion collective sur l’avenir du paysage. 
Certaines  de ces expériences peuvent prendre la forme d’un événement festi f.  

 
La sensibilisation devrait mobiliser non seulement les populations, les  élus , les administrations, mais 
égalem ent les entreprises, les organisations non gouvernementales et la com munauté scienti fique et 
technique ou encore les artistes. La sensibilisation devrai t être comprise comme un processus de diffusion 
des connaissances qui  s’exerce dans toutes  les directions, des décideurs aux acteurs de terrain et des 
populations locales, vice-versa.  
 
C. Formation  
 
« B. Form ation …  
Chaque P artie s’engage à prom ouvoir :  
a. la formation de spécialistes de la connaissance et de l’in tervention sur les paysages ;  
b . des program mes pluridisciplinaires de formation sur la poli tique, la protection, la gestion et l ’aménagement 
du paysage, destinés aux professionnels du secteur privé et public et aux associations concernés ; » (article 
6 de la Convention européenne du paysage – Mesures particulières)  
 
Les formations de spécialistes de la connaissance et de l’intervention sur les paysages exis tent désormais 
dans de nombreux E tats. Elles  devraient être confortées et développées. Les enseignem ents devraient être 
orientés vers une compréhension du paysage liée au développement durable. C ela implique de former aux 
relations entre paysage et développement économ ique, entre paysage et renouvellem ent des ressources 
naturelles , entre paysage et équité sociale.  
 



Ces formations sont destinées à former des concepteurs, des gestionnaires, des ingénieurs et des 
techniciens spécialisés dans la protection, la gestion et l’aménagement des paysages . Elles sont orientées  
vers la maîtrise d’œuvre com me vers la maîtrise d’ouvrage. Elles sont sanctionnées par des diplôm es 
reconnus  par les Etats et entrent désormais dans le cursus européen d’enseignement perm ettant les 
échanges  universitaires  entre les Etats .  
 
La formation répond aux nécessités d’éducation spécialisée et de mise à jour des connaissances des 
spécialistes  concernés :  
 
– les ins titutions et les organismes nationaux et locaux responsables du pays age et de la formation 

devraient favoriser l’établissement d’enseignements spécialisés pour former, sur une base 
pluridisciplinaire, des  spécialistes de la connaissance et de l’intervention en m atière de paysages, et 
une formation à la recherche sur le paysage ;  

 
– il convient que les  enseignements universi taires non spécialisés prévoient l’in troduction de 

thématiques paysagères dans la formation des techniciens  dont l’activité influe sur les 
caractéris tiques pays agères  du terri toire ;  

 
– il convient de prévoir des programmes spéci fiques d’inform ation et de formation continue pour les 

élus, les personnels  techniques  des administrations de tous niveaux et s ecteurs , les professionnels  
des secteurs privé et public dont l’activi té influe sur le pays age (agriculture, culture, etc. de manière 
à renforcer l’intégration du paysage dans les politiques sectorielles), et les associations concernées ;  

 
– des program mes de recherche théorique et appliquée devraient être développés en m atière de 

pays age, sur une base pluridisciplinaire, et promues par les E tats et les autres niveaux 
adm inistrati fs, dans un cadre de coopération internationale. Les apports attendus de la recherche 
sur le paysage concernent les connaissances théoriques, les relations entre paysage et 
développement durable, les poli tiques publiques et leur évaluation, les liens entre recherche et 
enseignement du pays age, l’économie du pays age, l’histoire du pays age et de s es représentations , 
les relations entre les m éthodologies de connaissance des pays ages et l’action publique, 
l’intégration des points de vue disciplinaires sectoriels pour la connaissance paysagère des lieux, la 
participation des acteurs concernés à la définition des poli tiques du paysage et à leur mise en 
œuvre, la défini tion d’instrum ents pour la mise en œuvre des  politiques. D’une m anière générale, la 
recherche s’oriente plus particulièrement vers  la « recherche-action », qui s e réalise dans une 
relation entre la recherche fondam entale et l’action publique. Cette articulation entre recherche 
fondam entale et action publique permet de nourrir des résultats opérationnels pour la protection, la 
gestion et l’aménagement des paysages, tant au plan théorique qu’aux plans  méthodologique et 
pratique.  

 
D. Education  
 
« B. … éducation  
Chaque P artie s’engage à prom ouvoir : … 
c. des enseignements scolaire et universi taire abordant, dans les disciplines intéressées, les valeurs 
attachées au paysage et les questions relatives à sa protection, à sa gestion et à son am énagem ent. » 
(article 6 de la Convention européenne du paysage – Mesures particulières)  
 
Si la formation au paysage existe déjà dans certains Etats au sein d’établissements scolai res, il  est 
nécessaire de la conforter afin de développer chez les enfants une sensibili té aux questions concernant la 
quali té de leur cadre de vie. Ce développement constitue en outre un moyen de toucher une population par 
l’interm édiai re des familles.  
 
Ce développement peut passer par l’enseignem ent de plusieurs disciplines, qu’elles relèvent de la 
géographie, de l’histoire, des s ciences naturelles, de l’économie, de la li ttérature, de l’art, des disciplines de 
l’archi tecture, du génie civil ou encore de l’éducation civique.  
 
Les program mes d’enseignement aux divers niveaux devraient prévoir une éducation aux thèmes du 
pays age, par l’apprentissage de la lecture du pays age et par une initiation aux relations entre cadre de vie et 
pays age, aux relations entre écologie et paysage ou encore aux ques tions  sociales  et économiques.  



Le paysage cons titue une ressource pédagogique car il  confronte, les  élèves  aux signes visibles  de leur 
cadre de vie qui renvoient aux enjeux de l’am énagem ent du territoire. La lecture du paysage permet 
égalem ent de comprendre les  logiques, actuelles et historiques, de la « production » du paysage, comm e 
expression de l’identité des collectivi tés .  
 
II.3. Moyens d’intervention  
 
« E. Mise en œuvre 
Pour m ettre en œuvre les politiques du paysage, chaque Partie s’engage à m ettre en place des moyens 
d’intervention visant la protection, la gestion et/ou l ’aménagement des paysages. » (article 6 de la 
Convention européenne du paysage – Mesures particulières)  
 
Les moyens  tendant à mettre en œuvre les poli tiques du paysage ou à introduire la dimension paysagère 
dans les poli tiques s ectorielles peuvent être de nature réglem entaire ou volontaire. De nouveaux moyens  
d’intervention peuvent également être utilisés. Le choix des moyens à utiliser dépend des situations locales, 
qui  peuvent varier dans un m ême Etat.  
 
La mise en œuvre des politiques du paysage ou tendant à introduire la dim ension paysagère dans les 
politiques sectorielles peut com biner ces différents  m oyens selon les  objectifs à atteindre, les spécifici tés 
des territoires, des populations, de l’organisation adm inistrative, etc. Toutes les situations paysagères  et 
toutes les  activi tés qui les modèlent sont concernées. La m ise en œuvre peut s’intégrer dans les  instruments 
généraux et sectoriels, aux différents  niveaux adm inistratifs, de program mation, de planification du territoire ; 
elle peut prévoi r des  acquisitions foncières par les  autori tés com pétentes.  
 
II.3.1. La mise en œuvre réglementaire  
 
La mise en œuvre réglementaire dépend de la législation exis tante et de la nature des  objecti fs, c’est-à-dire 
de ce qui  es t visé en termes de protection, de gestion ou d’aménagement. Les mesures peuvent être 
intégrées  dans les documents de planification du terri toi re ou prévoir des instruments  spéci fiques.  
 
– Intégration des objectifs  dans une politique de protection : les  mesures devraient perm ettre la 

conservation et le maintien des  aspects significati fs ou caractéristiques d’un paysage ; cette 
protection devrait s’accom pagner d’un plan de ges tion dans le temps. Il  est possible d’utiliser la 
législation spécifique existante ou, si elle n’exis te pas, de la créer.  

 
– Intégration des objectifs  dans une politique de gestion : les mesures peuvent prévoi r l’entretien de 

structures pays agères existantes (certaines peuvent être acquises par l’autorité compétente).  
 
– Intégration des objectifs  dans une politique d’am énagement : les m esures peuvent prévoir des  

aménagements  ou des équipements  nouveaux. Elles peuvent prévoir des dispositions  financières 
pour le financement des actions prévues et/ou des  supports techniques, opérationnels, etc.  

 
II.3.2. La mise en œuvre contractuelle 
 
La mise en œuvre contractuelle repose sur les conventions, les chartes , les labels ou les contrats entre les 
autori tés et les acteurs concernés. Elle peut prévoir des dispositions financières  pour le financem ent des 
actions prévues et/ou des  supports techniques, opérationnels, par exem ple : 
 
– dans  le cas d’une politique de protection : des accords peuvent concerner le maintien d’un paysage. 

Si nécessai re, des  com pensations peuvent être accordées aux acteurs qui seraient affectés par les  
incidences d’une mesure de protection du paysage ;  

 
– dans  le cas d’une politique de ges tion : des accords ou des contrats peuvent prévoir l’entretien de 

structures pays agères existantes. Si  nécessaire, le versem ent de financem ents équivalant au coût 
de l’entretien peut être accordé (entretien de haies , de canaux, de chem ins, par exem ple) ;  

 
– dans  le cas d’une politique d’aménagement : des accords ou des contrats peuvent prévoir la création 

de nouvelles  structures ou équipements  avec les financem ents appropriés. Ces nouvelles s tructures 
ou équipements devraient composer avec le paysage existant, c’est-à-di re répondre aux objectifs de 
quali té pays agère formulés.  

 



II.3.3. Les outils de politiques paysagères  
 
Il conviendrait, pour mettre en œuvre les poli tiques du paysage, de prévoir un processus général  de 
plani fication et d’aménagement qui devrai t utiliser des instruments  spéci fiques et prévoi r l’in tégration de la 
dimension paysagère dans les ins truments sectoriels . Il  devrait être fondé à la fois sur des principes 
généraux au niveau national, m ême si l’on prévoi t une décentralisation, et sur une articulation des 
com pétences à plusieurs niveaux et plusieurs types d’instrum ents de mise en œuvre.  
 
Des outils sont déjà mis en œuvre dans plusieurs Etats et chacun d’eux peut inspi rer soit la création d’outils 
nouveaux, soi t l’amélioration d’outils existants.  
 
Les principales  catégories d’outils sont les  suivantes :  
 
– la plani fication paysagère : plans d’études de pays ages  intégrés dans  la plani fication du territoire ; 
– l’intégration du paysage dans les politiques et les instruments sectoriels ; 
– les chartes, les  contrats  et les plans stratégiques partagés ; 
– les études  d’impact sur le pays age ; 
– les évaluations des effets paysagers  des interventions non soumises à étude d’impact ; 
– les lieux et les paysages protégés ; 
– les rapports entre le paysage et les règlem ents relati fs au patrim oine culturel et historique ;  
– les ressources  et le financem ent ; 
– les prix du paysage ; 
– les observatoi res des paysages , les centres et les ins ti tuts ;  
– les rapports sur l’état du paysage et les  politiques paysagères  ; 
– les paysages transfrontaliers .  
 

Annexe 1 
 

Exemples d’instruments utilisés pour la mise en œuv re de la Convention européenne du paysage 
 
Cette annexe est destinée à donner quelques exemples d’instruments utilisés pour la mise en œuvre de la 
Convention européenne du paysage. Elle peut être enrichie des expériences que les Parties ont 
développées sur leur territoire et qui  consti tuent des enseignements méthodologiques utiles pour améliorer 
l’action paysagère.  
 
Il est proposé que chacune des Parties contribue à la consti tution d’une base de données figurant sur le si te 
Internet de la Convention européenne du paysage du Conseil  de l ’Europe, qui  consti tuerait une « b oîte à 
outils » favorisant une assistance technique et scienti fique mutuelle par la collecte et l ’échange 
d’expériences et de travaux de recherche en matière de paysage, comme prévu à l ’article 8 de la 
Convention européenne du paysage sur l ’assistance mutuelle et l ’échange d’inform ations.  
 
1. Planification paysagère : plans et études du pay sage autonom es ou intégration du paysage 
 dans la planification ordinaire du terr itoire 
 
Il est nécessaire d’aborder les questions relatives au paysage dans le cadre d’un processus s ys tém atique de 
plani fication pays agère, adaptée aux di fférents niveaux, du national au local, et appliquée à tout le territoire, 
y compris  les espaces urbains et extra-urbains. 
 
Ce processus peut revêtir les form es : 
 
a. d’un véri table s ys tème de plani fication et d’aménagement paysager, avec des  instrum ents 

spécifiques raccordés entre eux aux différents niveaux administratifs  caractérisés par une 
autonomie opérationnelle  (plans de paysage) ;  

 



b. de l’introduction s ys tém atique de la dim ension paysagère dans les instruments de plani fication 
ordinaire du terri toire aux di fférentes échelles  (nationale, régionale, locale, etc.), qui  devraient 
com prendre des études  spécifiques contenant des  orientations (études paysagères). Toute 
plani fication du territoire doi t intégrer la dimension pays agère.  

 
De tels choix peuvent être présents sim ultaném ent dans des situations diverses , m êm e à l’intérieur d’un 
Etat. 
 
En ce qui concerne la planification ordinai re intégrant la dimension pays agère, il est important qu’il  y ai t des 
études  spéci fiques pour la connaissance paysagère des lieux, et une définition de plans d’action. 
 
Conformément à la défini tion de la Convention européenne du paysage, les études spécifiques et les plans  
d’action devraient concerner soi t la protection des caractéristiques des lieux qui sont déjà reconnus  comme 
étant de grande qualité, soi t la ges tion ordinaire des lieux, soi t les projets de requali fication et de 
réhabili tation. 
  
Ces projets comportent : 
 
– des dispositions opérationnelles  sur la protection, la gestion et l’am énagem ent, la requalification 
 et/ou la réhabilitation ; 
 
– des dispositions pédagogiques relatives  à l’in formation et à la sensibilisation des populations et des 
 acteurs économiques ; 
 
– des mesures de participation directe des acteurs locaux et des parties  prenantes  ;  
 
– des outils pour le suivi  des transformations  et de l’efficacité des politiques mises en place.  
 
Les plans  et études de pays age prennent la forme de documents cartographiques et de rapports qui 
consignent les objectifs  et les m oyens prévus.  
 
Il est égalem ent important que, dans un tel  processus de planification, il soi t le plus possible fait recours aux 
instrum ents  de la concertation préalable, verticale et horizontale, entre les di fférents niveaux et les secteurs  
intéressés par l’administration du territoire. Il serai t utile de prom ouvoir cette participation par des 
dispositions juridiques et administratives.  
 
La participation concerne les  di fférentes  phases du processus d’élaboration et de mise en œuvre des  
politiques du paysage ; en particulier celles de la connaissance des paysages, celles de défini tion des 
objectifs de quali té paysagère et de décision, et celles de réalisation des  actions  dans le temps. La 
participation im plique des droits  et des res ponsabilités pour chacun. 
 
Il serai t égalem ent utile de définir des délais de validi té et de mise à jour ou de renouvellem ent des  études et 
des plans  d’action pour le pays age, en tenant com pte de différents  facteurs tels que :  
 
– la rapidité des transformations selon les  espaces concernés ;  
 
– les possibilités  concrètes d’engager les administrations dans leur élaboration ;  
 
– la sensibilité du public à de telles thématiques ;  
 
– les opportuni tés de développem ent durable mises en évidence par la formulation des  objectifs de 
 quali té pays agère des sites concernés. 
 
2. Intégration du paysage dans les polit iques et le s instruments sectoriels  
 
Dans le cadre actuel, il  apparaît particulièrem ent important :  
 
– que tous les  instruments de plani fication et d’am énagem ent du territoire, sectoriels ou partiels, se 

conforment aux indications des  plans ou études  de pays age ;  
 
– que tous les  program mes et les  instruments de plani fication, d’aménagement et de gestion du 

terri toi re intègrent la dimension paysagère dans les phases soi t cogni tives soit opérationnelles ;  



– que de nombreuses  formes de concertation verticale et horizontale entre les organism es compétents 
soient prévues et mises en œuvre ;  

 
– que l’approche intégrée du paysage soi t présente dans les différents ins truments  sectoriels  du 

terri toi re concerné.  
 
En particulier, à ti tre d’exemple, la dimension pays agère devra concerner les program mes de gestion de 
l’énergie, tous les  types de programmes et projets  d’infras tructures et de transport ; les plans des bassins 
hydrographiques ; les programmes et les plans pour le patrim oine et le tourisme ; les program mes, les  
règlem ents, les plans, les actions et les  instruments financiers pour les activités agricoles, les  ins truments 
juridiques  de protection de la nature déjà existants (tels que les  parcs et les réserves).  
 
Principales caractéristiques du processus d’analyse  et d’action paysagère pour les instruments 
généraux de planification paysagère et les instrume nts sector iels 
 
Un schém a des étapes du processus de planification paysagère générale (plans  de pays ages, intégration 
du paysage dans la planification ordinaire du territoire) est présenté ci-après. Il est fait état des processus 
de planifications sectorielles  qui transforment le terri toire (plans  et projets de secteur), et des outils de 
concertation et de négociation (chartes , contrats, plans stratégiques partagés , etc.).   
 
1. Grâce à l’étude systématique des  paysages s ur le terri toire tout entier (identi fication, 
caractérisation, quali fication) des « uni tés de pays age » clairement définies et délimitées  devraient être 
identifiées . 
 
L’expression « unité de paysage » est utilisée ici afin de souligner l’im portance d’étudier systématiquement 
les paysages. Il  n’y a pas  lieu de privilégier une modali té d’analyse univoque (écologique, géographique, 
historique, visuelle ou autre). Toutefois , plusieurs termes, liés  à di fférentes  modali tés descriptives et 
interprétatives du pays age, à di fférentes finalités opérationnelles et, à di fférentes  échelles de travail, 
peuvent être utilisés, comme c’est déjà le cas dans di fférents Etats : unité, espace, système, structure, 
éléments  (non seulement territoriaux, m ais aussi linéaires, en réseau, etc.). 
 
2. Les plans  ou études de paysage devraient formuler pour chacune des  unités de paysage des 
« objectifs  de qualité paysagère ». Ces  objectifs prévoient :  
 
– la conservation et le maintien des  caractéristiques  de qualité (morphologies , éléments constituti fs, 
couleurs, etc., compte tenu des techniques et des matériaux de construction, mais aussi des caractères et 
des lieux symboliques...) ;  
 
– la prévision de transformations du pays age en accord avec les objectifs  de quali té paysagère, 
n’affectant pas la qualité du paysage ;  
 
– la requali fication et/ou la réhabilitation des parties dégradées  ou posant des problèmes afin de 
rétabli r leurs quali tés  ou d’en créer de nouvelles.  
 
3. Les plans  ou études du paysage devraient comporter des principes généraux, de stratégies  et 
d’orientations relatifs à la qualité paysagère du territoire (protection, gestion, aménagement, requali fication, 
etc.), en apportant une attention toute particulière aux m esures nécessaires pour la m ise en valeur 
pays agère, l’utilisation et l’accessibilité des lieux concernés.  
 
4. Les plans  ou études du paysage devraient égalem ent comporter des disposi tions relatives à la 
sensibilisation, à la formation, à l’inform ation des populations  et des acteurs dont les activi tés concernent le 
pays age (opérateurs économiques, techniciens, adm inistrateurs , etc.). 
 
5. Les plans  ou études du paysage devraient égalem ent comporter des accords  et des financem ents 
pour l’entretien d’éléments du paysage, pour la création de structures, pour des activités récréatives et 
éducatives, soi t en utilisant des fonds spécifiques, soi t en signalant et en favorisant l’utilisation de fonds 
provenant d’autres secteurs (agricul ture, tourisme, culture, travaux publics), soi t en favorisant la 
participation active des populations et des organisations non gouvernem entales .  
 
6. Les plans  ou études du paysage devraient définir un program me de ges tion à court ou à moyen 
term e pour la mise en œuvre des actions, faisant état des acteurs et des  m oyens permettant de le mener à 
bien.  



 
7. Il est essentiel de trouver des m odalités de suivi  des trans formations du paysage et de l’efficacité 
des actions. Ce suivi  devrai t contribuer au processus de révision des objectifs de qualité paysagère, à leur 
reformulation et à la redéfini tion périodique des  phases  de la politique du paysage et de ses m oyens.  
 
3. Chartes, contrats et plans stratégiques partagés  
 
Les instruments de concertation et de négociation se répandent et se sont multipliés dans les dernières 
décennies : ils peuvent être utilisés pour le pays age, et connaissent déjà des  résultats positifs. En ce cas, ils 
devraient concerner la validation comm une de l’identi fication et de la caractérisation des  paysages, 
l’élaboration et l’approbation des objecti fs de quali té et des stratégies  de contrôle à moyen et à long term e, 
par les  di fférents acteurs du paysage ; ils devraient com porter des  engagements réciproques afin de mieux 
m ettre en œuvre une poli tique paysagère, à travers un programme d’actions concrètes et durables.  
 
C’est aux différentes enti tés administratives qu’incom be la responsabili té de la définition des caractéristiques 
de tels ins truments par rapport à leurs propres spéci ficités : acteurs promoteurs, modali tés  d’implication des 
acteurs, formes de négociation et de contrat, manière dont les choix sont faits, responsabili té de 
coordination, procédures juridiques pour la définition et la mise en œuvre des  actions  à mener.  
 
Sur la base des expériences existantes , il y a lieu de souligner l’importance d’une plus  ample implication des 
acteurs (publics et privés, individuels et collectifs, aux niveaux national, régional  et local , généraux ou 
sectoriels, etc.), de l’apport des techniciens experts en paysage, dans les différentes phases, de la mise à la 
disposition du public d’un cadre clair et validé des  connaissances prélim inaires. La concertation préalable 
entre toutes les catégories d’acteurs constitue un gage de réussite et peut prendre des formes diverses.  
 
4. Etudes d’im pact et paysage  
 
Les procédures  d’études d’impact – étude d’impact envi ronnementale (E IE) et évaluation stratégique 
envi ronnementale (ESE) – prévues par l’Union européenne pour évaluer les conséquences des projets 
d’aménagement sur l’environnement constituent des ins truments très  utiles pour étudier les effets directs et 
indirects des  projets sur les lieux et pour préciser les  mesures envisagées afin d’évi ter ou de rédui re ces 
effets, si nécessaire. Ces  procédures peuvent être utilisées également dans des  Etats qui ne sont pas 
m embres de l’Union européenne. Il ressort toutefois des expériences  existantes  que l’on peut cons tater une 
fréquente insuffisance des m odalités d’analyse et d’évaluation de la dimension paysagère, laquelle est 
souvent considérée comm e une thématique sectorielle s’ajoutant aux composantes environnementales (air, 
eau, terre), souvent trai tée au moyen d’indicateurs quanti tati fs. Une véritable évaluation quali tative des effets 
des projets d’aménagement sur le paysage est donc nécessaire.  
 
Un changem ent dans le contenu de ces  procédures s’avère indispensable, en faveur d’une lecture globale et 
intégrée des lieux à travers les  di fférents points  de vue.  
 
Il est indispensable d’introdui re les  objecti fs de quali té paysagère (plans  du paysage, plans  d’am énagem ent 
du territoire avec des contenus pays agers, etc.) dans les études d’impact afin d’abouti r à des projets les plus 
cohérents possible avec ces objecti fs.  
 
Il est en tout état de cause indispensable de prévoi r des  interventions d’atténuation et de compensation des  
éventuels  effets négatifs des  projets  de transformation sur les lieux, du point de vue du paysage et de 
l’environnem ent (intégration des deux points de vue).  
 
Il serai t utile d’appliquer les principes  di recteurs de l’évaluation stratégique envi ronnementale (ESE) afin 
d’estim er et de vérifier les  plans et les programmes d’aménagement du territoi re, puisque cette évaluation 
implique une prise en com pte globale de tout le pays age et surtout de sa capacité de tolérance aux 
transformations  envisagées.  
 
5. Evaluation des effets paysagers des intervention s non soumises à une étude d’impact  
 
Tous les projets de transformation, de n’im porte quel  type, généralem ent à une échelle locale, devraient 
tenir compte des problèmes de la quali té paysagère des lieux. Certains Etats  se sont dotés  d’ins truments  
spécifiques. Cette évaluation devrait contribuer aux prises  de décision des organismes adm inistrati fs, et 
éduquer et habituer les techniciens, administrateurs et particuliers à tenir com pte de la dimension paysagère 
dès l’engagement du processus de définition des projets.  
 



Il est donc nécessai re de défini r une procédure spéci fique pour l’évaluation paysagère de tous les projets  
pour lesquels une autorisation administrative est prévue – mais qui ne sont pas encore soumis à l’E IE  ou à 
l’ESE.  
 
Il conviendrait cependant que la documentation demandée et la procédure ne soient pas  trop onéreuses et 
techniquement compliquées . Par ailleurs, l’évaluation des effets  paysagers devrai t être conçue 
indépendam ment du projet d’équipement ou de construction et donner lieu à une documentation et à une 
procédure spécifiques, tout en permettant une analys e globale et intégrée des rapports entre les  lieux 
concernés et le projet de transformation.  
 
La docum entation devrai t :  
 
– m ontrer la m anière dont le projet est introduit dans  les di fférents contextes (le contexte « proche » 

du projet (les  abords), et les contextes « à mi-chemin » et « lointain », qui comportent des problèmes 
de visibili té et d’intervisibilité des lieux dans les territoi res les plus vastes  ; le raccord avec les 
m atériaux, les couleurs , les techniques  de construction; l’impact sur les aspects biotiques et 
abiotiques  ;  

 
– présenter l’état des lieux et des contextes avant de réaliser les travaux ; démontrer la cohérence 

entre les caractéristiques du projet et les contextes ; sim uler l’état des lieux après l’intervention ;  
 
– dém ontrer la conformité du projet par rapport aux objecti fs de qualité paysagère des instruments de 

plani fication et d’aménagement paysager (plans, chartes, etc.), lorsqu’ils existent ;  
 
– évaluer les effets des transform ations proposées sur les lieux et introdui re, si  nécessaire, des 

m esures d’atténuation qui garantissent le maintien d’une bonne quali té paysagère des lieux et des 
m esures de compensation qui  contribuent à la qualité envi ronnementale.  

 
6. Lieux et paysages protégés   
 
Il est important d’encourager une politique qui assure la qualité de l’ensemble du terri toi re à travers la 
définition de politiques pour la connaissance, la planification, l’aménagement, la gestion des paysages  
ordinaires ou dégradés, plutôt que l’identi fication et la défense des lieux exceptionnels . Cette dernière 
catégorie, qui a longtemps été expérimentée dans  de nombreux Etats, y compris  pour les monuments ou 
pour les lieux naturels, montre depuis quelque tem ps déjà des signes de crise, surtout lors qu’elle prévaut sur 
les autres  poli tiques . Elle consti tue une défense passive de lieux isolés de l’ensemble du territoire et prévoi t 
que les  autorisations pour les m odifications sont soumises au seul arbitre des spécialistes et des 
professionnels . 
 
Si l’on considère qu’il est opportun de prévoir une réglementation spéci fique attachée à des  lieux particuliers 
(ou d’introduire des modi fications aux lois déjà existantes), il  es t nécessaire de parvenir à un large accord 
sur les motivations de cette réglementation, c’est-à-di re : 
 
– sur une continuité des représentations sociales , attestée par l’iconographie, des  récits de voyageurs, 

des documents historiques, etc. ; 
 
– sur des études récentes portant notamment : 

 
- sur les valeurs cul turelles actuelles, identifiées par des  experts, bien que non encore intégrées par 
les populations  (architecture contemporaine, archéologie industrielle,etc.) ; 
- sur les s ys tèm es de valeurs, notamment symboliques, attribuées par les populations locales (peti t 
patrimoine, sites liés  à l’Histoire ou aux légendes locales, etc.). 

 
Il convient aussi de tenir com pte des spécifici tés de chaque E tat. Il  semble préférable d’évi ter les m otivations 
du type « pi ttoresque », « beauté naturelle » ou « remarquable », qui appartiennent à des concepts culturels 
propres à la législation de protection des monuments  et des sites du début du XXe siècle. Aux m otivations 
inhérentes aux caractéris tiques spécifiques des lieux peuvent s’ajouter ou se subs tituer des  m otivations 
dérivées de sensibili tés  ou de risques particuliers.  
 



Pour ces lieux, chaque Etat devrai t spéci fier, selon ses propres nécessités  :  
 
– les mesures  et les instrum ents de protection généraux et spéci fiques, tels que le classement ou le 

simple inventai re, l’utilisation d’instruments  institutionnels déjà exis tants , tels les  parcs  et les 
réserves (parcs  culturels, parcs régionaux, réserves archéologiques, etc.) ou la création de 
nouveaux instruments ; ses propres mesures de protection ;  

 
– les caractères des instrum ents de recensement et de protection, tels que la description du lieu et les 

principales raisons de sa protection, avec notification officielle au public et aux propriétaires  privés.  
 
Il serai t utile de définir des  règlements spécifiques , contraignants ou seulement d’orientation, pour chaque 
lieu protégé, en fonction de sa taille, de ses caractéristiques, etc. ; ou bien de véri tables  plans spéci fiques de 
pays age pour chaque site protégé ou pour certains types particuliers  de pays age. Il serai t opportun d’insérer 
cette réglem entation dans la planification et les projets d’aménagement paysager.  
 
7. Rapport entre paysage et les règlements relatifs  au patrimoine culturel et histor ique  
 
Chaque E tat, en général, possède déjà une législation, une organisation administrative et des instruments 
spécifiques pour sauvegarder son patrimoine culturel  et historique, qui bénéficie d’une attention désormais 
renforcée de la part des populations  et dont cette politique s’est diffus ée en Europe depuis la fin du 
XIXe siècle. Dans ce secteur égalem ent, il  serait nécessaire d’introdui re la dimension paysagère. En 
particulier, il  serait opportun que la protection et l’entretien des éléments ponctuels, linéaires ou spatiaux, qui 
consti tuent un patrim oine cul turel et historique (par exemple les centres  historiques , les villas, les 
archéologies industrielles, les jardins historiques, etc.) tiennent compte de l’insertion de ce patrimoine dans  
le pays age.  
 
Les abords des m onum ents historiques  peuvent faire l’objet de plans particuliers ou de règlem ents visant à 
préserver les relations physiques, historiques , s ym boliques, visuelles , de com position avec les contextes 
proches et lointains : en d’autres termes, il  est essentiel de passer d’une attention (et donc d’une protection) 
limitée aux éléments exceptionnels simples et isolés à une attention pour le s ystèm e tout entier, dont cet 
élément est souvent une sim ple composante.  
 
Il est suggéré d’intégrer l’identi fication du patrim oine historique en mettant en évidence leur rôle à l’intérieur 
d’un système de relations his toriques, matérielles et immatérielles, et de concevoir des instruments 
susceptibles de sauvegarder et de valoriser un tel système, ainsi que de doter les constructions et les  sites 
d’instruments de réglementation des  activi tés  de transform ation (règlements, program mations spéci fiques, 
introduction dans la planification ordinaire, etc.).  
 
8. Ressources et financements  
 
Les ressources nécessaires à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique du paysage peuvent être à 
la fois financières  et humaines.  
 
Il est possible de prévoi r des  ressources spéci fiques, avec la cons titution de fonds pour le paysage à 
différents  niveaux administratifs , grâce à la contribution des financements publics et privés  (organismes, 
associations, fondations, etc.). L’introduction des aspects paysagers dans les  politiques sectorielles 
(environnem ent, tourisme, agricul ture, travaux publics, cul ture, etc.) permet d’utiliser les ressources 
destinées  à ces secteurs, simultanément, pour la protection, la gestion et l’am énagem ent paysagers.  
 
Afin d’inci ter à la prise en compte de la dimension paysagère dans toutes les  décisions publiques et privées, 
des mesures spéciales – consistant en des déductions fiscales et des  subventions – peuvent être adoptées. 
Ces mesures devraient être adaptées aux différents types  de pays age, aux élém ents cons ti tutifs , aux 
instrum ents  de mise en œuvre et aux besoins des  collectivités locales concernées  (inci tations directes).  
 
D’autres types d’inci tations peuvent être effectuées, comm e l’assistance technique aux particuliers pour 
l’élaboration de plans, de projets, la valoris ation des lieux par des poli tiques touristiques, le soutien des 
produi ts agricoles de quali té, etc. (incitations indirectes).  
 
Des initiatives spéci fiques peuvent être prises pour favoriser la collaboration des  associations  (organisations 
non gouvernementales) à la défini tion et à la mise en œuvre des poli tiques du paysage aux di fférents  
niveaux adm inistrati fs, en relation avec les différents types d’ins truments  de mise en œuvre (plans, chartes, 
etc.) et avec les différentes phases des interventions (protection, gestion et aménagement).  



Les grands travaux, ouvrages et équipements publics  devraient consacrer un pourcentage minimal de leur 
budget à la prise en compte du paysage. Cette solution es t déjà opérationnelle dans certains Etats. 
 
9. Prix du paysage du Conseil de l’Europe  
 
Contrairement à d’autres formes de reconnaissance qui priment sur le caractère exceptionnel  ou significati f 
des lieux, qu’il soit héri té ou de création récente, le P rix du paysage insti tué par la convention a 
essentiellem ent une finalité de sensibilisation, puis qu’il  est destiné à reconnaître des actions exemplaires 
réalisées par des collectivités publiques et des organisations non gouvernementales.  
 
Aux niveaux national , régional  et local, il serait possible de décerner un prix à des actions exemplai res  de 
restauration ou de sauvegarde des paysages  m enacés  ou dégradés, à des actions de bonne gestion 
quotidienne et ordinaire, à l’élaboration et à la mise en œuvre de plans paysagers et de plans  de gestion, à 
des expériences réussies de participation des populations , à des poli tiques  de form ation et d’éducation 
continue, à des expériences  de concertation horizontale et verticale dans la planification et la gestion des  
pays ages , à des expériences transfrontalières, à des études et des  recherches sus ceptibles d’im pliquer une 
pluralité d’acteurs administratifs , soi t nationaux soi t supranationaux, etc. Chaque E tat pourra insti tuer un prix 
national du paysage et ce prix national pourrai t servi r de prés élection pour la participation au Prix du 
pays age du Conseil  de l’E urope.  
 
Chaque E tat pourrai t adapter son prix national  du paysage à ses propres spéci fici tés, besoins et 
opportunités. Il pourrait ainsi préciser le contenu du prix (reconnaissance, soutiens financier, technique, 
opérationnel  à l’action proposée, etc.), les  formes de publication des résul tats (expositions, mani festations, 
publications, etc.), les niveaux administrati fs concernés, les catégories thématiques, la périodicité et la 
com position du jury.  
 
Il serai t toutefois opportun que les choix relatifs  aux prix nationaux et infranationaux se positionnent par 
rapport au Règlement du Prix du paysage du Conseil de l’Europe, dans un processus de construction 
participative et acceptée par tous.  
 
10. Observatoire, centres ou instituts du paysage   
 
Les fortes dynamiques des paysages contem porains et les  nom breux problèmes liés à la protection, à la 
gestion et à l’aménagement des paysages  nécessitent une observation continue et un lieu d’échanges ; à 
cet effet, la création d’observatoires, de centres ou d’ins tituts  du paysage peut s’avérer pertinente. Ces 
observatoires, centres ou insti tuts du pays age permettraient cette observation sur la base de protocoles 
d’étude appropriés et m obilisant divers types  d’indicateurs ; ils permettraient également de rassembler et 
d’échanger des informations sur les poli tiques et les expériences. Ils pourraient être autonomes ou fai re 
partie intégrante d’un dispositi f d’observation plus large.  
 
Ces observatoires, centres ou ins tituts du paysage pourraient être créés à diverses  échelles – locale, 
régionale, nationale ou internationale – en mettant en œuvre des disposi tifs d’observation à échelles 
emboîtées. Un échange continu entre eux devrait être possible. Ces obs ervatoi res devraient permettre : 
 
– de dresser l’état des  paysages à des périodes données  ;  
 
– d’échanger les informations sur les politiques et les expériences de protection, de gestion et 

d’am énagem ent, de participation du public et de m ise en œuvre à di fférents niveaux ; 
 
– d’utiliser et, si nécessai re, de rassem bler les documents historiques relatifs  aux paysages qui  

peuvent être utiles  à la connaissance des processus d’évolution des paysages (archives, textes, 
iconographie, etc.) ;  

 
– d’élaborer des indicateurs quantitatifs  et qualitatifs  perm ettant l’évaluation de l’efficacité des  

politiques pays agères ;  
 
– de fournir des éléments perm ettant de comprendre les tendances, et de réaliser des prévisions ou 

des scénarios prospecti fs.  



 
Les échanges d’information et d’expériences  entre Etats, régions et collectivi tés  terri toriales , qui  se 
pratiquent déjà, devraient reposer sur l’exemplari té m ais être toujours  replacés dans le contexte politique, 
social , écologique et culturel du paysage d’origine. 
 
Le choix de la composition des observatoires revient aux organism es administratifs , mais ils devraient 
permettre la collaboration de scientifiques, de professionnels et de techniciens des administrations et du 
public.  
 
11. Rapport sur l’état du paysage et des politiques  paysagères  
 
Les Etats et les régions devraient rédiger, à des intervalles appropriés et sur la base des  travaux réalisés  par 
les observatoi res , centres  ou insti tuts du paysage, un rapport sur l’état des paysages de leurs terri toires. Ce 
rapport devrai t comprendre un bilan des poli tiques mises en œuvre, de manière à véri fier l’efficacité de la 
législation et des actions menées.  
 
Un tel  type de document, élaboré par les organism es administrati fs, les observatoires, les centres ou instituts 
du paysage ou d’autres organismes, et/ou en collaboration avec ces diverses  enti tés, pourrai t confronter les 
dynamiques  effectives des terri toires concernés avec les orientations  et les m esures paysagères m ises en 
œuvre, souligner les  résultats, les solutions et les problèmes rencontrés  et indiquer de nouvelles 
orientations . Ce docum ent devrait être autonom e ou intégré dans un rapport avec des finalités plus 
étendues , en prévoyant une partie spécifique pour le paysage. Ce document ne devrait cependant pas se 
substi tuer aux travaux des réunions régulières que les E tats devraient tenir pour la mise en œuvre de la 
Convention européenne du paysage.  
 
12. Paysages transfrontaliers   
 
La coopération transfrontalière peut déboucher sur des  program mes comm uns de protection, de gestion et 
d’aménagement des  paysages et se concrétiser par des instrum ents et des  m esures décidées  
conjointement par les autori tés (di fférents niveaux administratifs et compétences générales  et sectorielles) et 
les acteurs concernés de part et d’autre de la frontière.  
 
La coopération transfrontalière peut être réalisée non seulement entre les Etats voisins, mais également 
entre régions ou collectivités voisines du même Etat qui mènent des poli tiques di fférentes en ce qui  
concerne le paysage, sur la base soit d’une contiguïté terri toriale, soit de caractéristiques com munes.  
 
Site Internet et références bibliographiques  
 
Voi r sur le site Internet du Conseil  de l’Europe : www.coe.int/Conventioneuropéennedupaysage, les divers 
rapports concernant les thématiques qui ont été développées  depuis la signature de la Convention 
européenne du paysage le 20 octobre 2000, notamm ent dans le cadre des réunions des ateliers  du Conseil  
de l’Europe pour la mise en œuvre de la Convention européenne du paysage.  
 

Annexe 2 
 

Proposition de texte pour la mise en œuvre pratique  de la Convention européenne du paysage au 
niveau national 

 
destinée à orienter les autorités pub liques 

dans la m ise en œuvre de la Convention européenne du paysage 
 
Préambule  
 
Conformément à la Convention européenne du paysage et afin de mieux guider les poli tiques paysagères, 
ce docum ent d’orientation énonce certaines dispositions normatives et institutionnelles qui pourraient être 
m ises en place au niveau national  afin d’accompagner la formulation, le suivi  et l’évaluation des poli tiques 
pays agères . Chaque paragraphe se réfère directement aux dispositions correspondantes de la convention. 
 



Paragraphe 1 – Définitions 
 
Aux fins du présent document d’orientation : 
 
a. « paysage » désigne une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le caractère 
résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ; 
 
b . « politique du paysage » désigne la formulation par les autorités publiques compétentes des principes 
généraux, des stratégies et des orientations perm ettant l’adoption de mesures particulières en vue de la 
protection, de la gestion et de l’aménagement du paysage ; 
 
c. « objectif de qualité paysagère » désigne la form ulation par les autori tés publiques compétentes, pour 
un paysage donné, des aspirations des  populations en ce qui  concerne les caractéristiques pays agères de 
leur cadre de vie ; 
 
d. « protection des paysages » comprend les actions de conservation et de m aintien des aspects 
significatifs ou caractéristiques d’un paysage, justifiées par sa valeur patrimoniale émanant de sa configuration 
naturelle et/ou de l’intervention hum aine ; 
 
e. « gestion des paysages » comprend les actions visant, dans une perspective de développement 
durable, à entretenir le paysage afin de guider et d’harmoniser les transformations induites par les évolutions 
sociales, économiques et environnementales ; 
 
f. « am énagem ent des paysages » comprend les actions présentant un caractère prospecti f 
particulièrem ent affirmé visant la mise en valeur, la restauration ou la création de paysages. 
 
Paragraphe 2 – Champ d’application 
 
Le présent docum ent d’orientation s’applique à tout le terri toi re national et à tous les types de pays ages : 
 
a. il porte sur l’ensemble des  espaces naturels, ruraux, urbains et périurbains, et concerne tant les 
espaces terrestres que les eaux territoriales et les zones côtières, les eaux intérieures , les zones  humides, 
les fleuves, rivières, lacs et étangs  ; 
 
b . il concerne non seulement les paysages remarquables ou exceptionnels, m ais aussi les paysages 
du quotidien et les espaces dégradés ou détériorés. 

 
Paragraphe 3 – Principes généraux 

 
Les principes généraux concernent l’ensemble des autori tés publiques devant élaborer et mettre en œuvre 
une politique paysagère. 
 
1. Reconnaissance juridique du paysage 
 
Le paysage cons titue une composante essentielle du cadre de vie des populations envi ronnantes tout en 
étant l’expression de la diversité de leur patrimoine com mun cul turel  et naturel, et le fondement de leur 
identité. 
 
2. Droits et responsabilités 
 
La protection, la ges tion et l’am énagem ent des paysages impliquent des  droi ts et des responsabilités pour 
chacun.  
 
3. Intégration de la dimension paysagère 
 
Les autorités publiques, aux niveaux national , régional  et local, devraient intégrer et prendre en compte la 
dimension paysagère dans leurs diverses politiques sectorielles  pouvant avoi r un effet direct ou indi rect sur 
le pays age. Elles  devraient également intégrer cette dim ension dans les  divers textes juridiques de mise en 
œuvre de ces poli tiques. 
 



4. Participation du public 
 

Les actions entrepris es au niveau de la conception, de la réalisation et du suivi des poli tiques du paysage 
devraient être précédées et accompagnées de procédures appropriées de participation du public et des 
acteurs concernés afin que ceux-ci puissent jouer un rôle acti f dans l’élaboration des objectifs de quali té 
pays agère et dans la m ise en œuvre des actions de protection, de gestion et d’aménagement. Des  
documents d’information rédigés en langage non technique devraient être préparés à cet effet. 
 
5. Connaissance, sensibilisation, éducation et form ation 

 
a. Les paysages devraient faire l’objet d’études approfondies  sur l’ensemble du territoi re.  
 
b . Des actions d’information et de sensibilisation devraient être organisées  à tous les niveaux 
terri toriaux. 
 
c. Les program mes d’enseignement primaire et secondaire devraient comporter une éducation au 
pays age dans le cadre des disciplines appropriées . 
 
d. Un enseignement supérieur spécifique consacré à la protection, à la ges tion et à l’aménagement du 
pays age devrait être prom u. 
 
e. La question paysagère devrait être insérée dans les formations de spécialistes des politiques 
d’aménagem ent du territoire, d’urbanism e, des politiques culturelle, envi ronnementale, agricole, sociale et 
économique, ainsi que dans celles des autres politiques pouvant avoir un effet direct ou indirect sur le paysage. 
 
6. Polit iques paysagères 

 
a. La poli tique du paysage implique des m esures d’action dynamiques traduisant une exigence 
quali tative. Il  s’agi t, selon les  cas, d’actions de protection, de gestion ou d’aménagement des paysages, qui 
se concrétisent à la fois par des m esures et des processus. Elles peuvent être effectuées séparément ou 
simultanément. 
 
b . Chaque autori té – nationale, régionale et locale – défini t, à son propre niveau de responsabilité, une 
politique du paysage comprenant des actions de protection, de ges tion et d’aménagement des paysages 
relevant de sa compétence. Cette politique est accompagnée de m esures d’identi fication et de qualification 
des pays ages, visant à apprécier la place particulière que le public et les  acteurs concernés leur attribuent à 
partir d’une connaissance avérée des caractéristiques des  lieux et des enjeux. 
 
c. Les diverses  autorités compétentes, à leur niveau respecti f, formulent des objectifs de quali té 
pays agère exposant les caractéristiques et les qualités particulières des  paysages  concernés, et indiquent 
les mesures  à prendre en vue de protéger, gérer et aménager le paysage en ques tion. Ces objecti fs 
devraient être insérés dans les documents d’am énagem ent du terri toi re et d’urbanism e et dans les autres 
politiques sectorielles. 
 
d. Les mesures pratiques  et juridiques prises  au ti tre de la protection, de la gestion ou de 
l’am énagem ent des paysages devraient contribuer au développem ent durable et être notamm ent 
com patibles avec le souci  de la protection de l’environnem ent et de la valorisation du patrimoine naturel  et 
cul turel . 
 
Paragraphe 4 – P artage des responsabilités et compé tences 

 
a. La poli tique du paysage est une responsabili té partagée entre l’autori té nationale et les autorités 
régionales et locales, conformément au principe de la subsidiari té. 
 
b . Le ministère de…: 
 
i. a en charge la mise en œuvre de la poli tique du paysage et la coordination interministérielle en la 
m atière ; 
 
ii. organise la concertation avec la société civile et l’évaluation des poli tiques paysagères au s ein d’une 
instance ad hoc ; 



 
iii. élabore et révise régulièrement, en collaboration avec les autres  m inistères et avec la participation 
du public, une stratégie nationale paysagère qui  form ule les principes di recteurs de la politique du paysage 
en précis ant les orientations  et les objecti fs poursuivis en vue de protéger, gérer et aménager les paysages. 
Cette stratégie paysagère devrai t être rendue publique. 
 
c. Les ministères  dont les activités influent sur les  paysages devraient se doter de services chargés de 
la m ise en œuvre de la politique paysagère dans le cadre de l’exercice de leurs compétences  et 
conformément aux principes énoncés au paragraphe 3, et rendre compte régulièrement de leur poli tique 
pays agère. 
 
d. Les autorités régionales et locales devraient se doter de personnel  compétent en m atière de 
pays age afin de mettre en œuvre la poli tique paysagère dans les domaines relevant de leurs compétences, 
et devraient prendre en compte le pays age à leur niveau terri torial  respectif. 


